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    Présentation

    En urbanisme, la sécurité est traditionnellement associée au modèle de la clôture, de la ville-forteresse. Mais un autre modèle est en train de naître, qui ne vise plus tant à interdire la pénétration des lieux qu’à réguler les flux par leur séparation de façon à éliminer les risques de friction sociale et humaine. Conçue à partir des stades et des aéroports, cette formule envahit la ville et y réduit les lieux propices à l’immobilité, ceux-là même qui rendent possible cette fonction urbaine par excellence qu’est la rencontre. Comment peut-on préserver les valeurs d’urbanité dans des espaces conçus pour éviter les croisements ? Tel est le défi que doivent relever les architectes et les urbanistes de la ville contemporaine.
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Introduction




Les formes des villes ont toujours été déterminées par les risques auxquels s’exposaient leurs habitants : risque d’invasion, risque naturel, risque social ou politique. Depuis une vingtaine d’années, ces risques ont pris de nouvelles formes. Les incivilités et les violences urbaines dans certains quartiers, les attentats dans les lieux publics à forte fréquentation, les mouvements de foule lors de grands événements culturels ou sportifs, les phénomènes d’hooliganisme dans le cadre des matchs de foot, les conflits dits « de faible intensité » aussi bien que les menaces de déstabilisation climatique remettent en cause l’agencement des espaces urbains. Les situations où la gestion de ces risques est devenue prépondérante sont de plus en plus nombreuses. Un nombre croissant de quartiers d’habitation deviennent des espaces protégés ; les infrastructures du tourisme intègrent peu à peu les modalités de surveillance propres à la lutte contre le terrorisme ; les espaces de communication et de transport font désormais l’objet d’un contrôle et d’une surveillance accrus ; des musées se sont récemment transformés selon des principes réservés jusque-là aux lieux les plus exposés – aéroports ou banques. Codes, sas, double sas, caméras de surveillance ou postes d’inspection-filtrage se banalisent et se répandent peu à peu dans tous les lieux accessibles au public, qu’il s’agisse de places ou d’équipements de centres commerciaux, de théâtres ou de stades, d’infrastructures de transport ou d’espaces de travail, etc.

La sécurité est en train d’envahir nos paysages quotidiens au point de conditionner aujourd’hui les modes de fabrication de la plupart des lieux urbains. Aucun aménagement ou réaménagement n’est désormais envisagé sans tenir compte de cette question. Avec pour effet de sécuriser les habitants mais aussi d’ajouter à la peur l’inquiétude engendrée par la dimension carcérale de ces mêmes techniques de surveillance. C’est ainsi qu’au débat qui oppose les tenants de la sécurité aux défenseurs de la vie privée s’est ajoutée une polémique sur la perte fatale des capacités de la ville à générer la spontanéité et la rencontre qui font les charmes de la vie urbaine. Il faudrait choisir entre une ville ouverte facilitant la flânerie et la découverte, et une ville fermée, panoptique et paranoïaque, composée d’éléments de plus en plus verrouillés, repliés sur eux-mêmes, protégeant leurs habitants contre les individus indésirables par des barrières, des gardiens et des caméras qui filment chacun sans qu’il s’en aperçoive. Le débat sur la sécurité dans la ville, alimenté par nombres d’architectes, sociologues et autres intellectuels, s’est donc déployé sur fond de cette vision manichéenne, opposant les tenants « réalistes » d’une sécurité renforcée et les dénonciateurs des méfaits à venir de cette « idéologie sécuritaire ».

Le simplisme de ce débat tient à ce qu’il considère la sécurisation des espaces urbains comme relevant des seules figures de l’exclusion et de l’entre-soi, niant tout autant les motifs de ces figures que l’existence d’autres modèles. Non qu’il n’y ait eu quelques louables efforts pour tenter de remédier à ce simplisme. Plusieurs auteurs se sont récemment employés à remettre en cause cette obnubilation du regard sur le modèle urbain ségrégatif. Que ce soit, comme David Mangin, pour souligner l’émergence d’un urbanisme de secteur généré par l’automobile qui contribue à convertir la ville en une « juxtaposition d’environnements sécurisés, où l’on ne passe pas et que l’on doit contourner » [1] . Ou bien, comme Éric Charmes, en expliquant la diffusion des lotissements fermés par le développement de nouvelles formes sociales propres aux territoires périurbains, telles que la « sélection sociale », l’« appropriation collective » ou les « volontés de jouissance exclusive » [2] .

Si pertinentes soient-elles, ces récentes analyses restent toutefois indexées sur un schéma où les effets de la sécurité sur les espaces urbains relèvent seulement du repli et de la protection. Elles laissent de côté le développement de formes spatiales qui organisent la sécurité selon un principe totalement nouveau : celui de la mobilité. Les récents agencements préconisés par les responsables du maintien de l’ordre tendent en effet à effacer toutes les limites, qu’elles soient cadastrales ou de protection, au profit d’une division du territoire en autant de couloirs de circulation ou de déplacement, étanches les uns des autres. En un mot, la protection physique des lieux s’estompe au profit de la gestion des déplacements. Cet art nouveau emprunte beaucoup à la conception des stades et de leurs abords, à la nécessité de prévoir une gestion des parcours qui permette l’événement sportif ou festif tout en évitant les frictions dont ils peuvent être l’occasion. La sécurité serait, à ce titre, redevenue une composante à part entière de la conception des villes et non pas un simple ajout externe. Redevenue : cela signifie que cette préoccupation de sécurité se manifeste sous une forme nouvelle, inverse pourrait-on dire de la ville-forteresse qui a tenu jusqu’à l’industrialisation et l’urbanisme de la seconde moitié du XXe siècle qui en a éliminé les derniers restes. Les récentes investigations urbanistiques ont contribué à développer une manière de faire de la sécurité qui consiste davantage à gérer les flux qu’à protéger un dedans d’un dehors par un mur, une grille ou une simple séparation.

La sécurisation des espaces lors d’événements – qu’ils soient sportifs, commerciaux, culturels ou festifs – a pris une telle importance ces vingt dernières années qu’elle s’est intégrée à presque toutes les opérations urbaines, des aménagements de centre-ville au développement ou au réaménagement de quartiers périphérique. Cette ère nouvelle de la sécurité voit ainsi la différenciation et la spécialisation des parcours se substituer à celles de leur contrôle. Dans tous les domaines, cette logique est devenue le critère d’évaluation des conceptions urbaines. Les périmètres de sécurité remplacent les clôtures, la séparation des cheminements succède au contrôle des accès tandis que la sélection progressive des publics se substitue à l’organisation des rondes de surveillance.

Ce nouveau paysage de la sécurité, si parfaitement intégré aux environnements sectorisés, interroge la pratique des concepteurs, qu’ils soient architectes, urbanistes ou paysagistes. Car s’il permet de produire un plus grand sentiment de sécurité, n’est-ce pas au prix d’une dispersion des usagers et d’une sérieuse réduction de l’hospitalité des villes ? Doit-on accepter ce prix ? Ou bien est-il possible de vaincre la peur sans tomber dans l’étanchéité des conduites sociales ? Que l’architecte se trouve ainsi directement engagé dans la production de sécurité n’a rien de condamnable en soit. On ne voit pas en quoi cela signifierait qu’il doive pour autant abandonner son souci de l’urbanité. Mais ce souci relève aujourd’hui d’un véritable défi : comment tirer avantage de ce nouvel art de sécuriser les villes pour renforcer la vie urbaine ? L’architecte se trouve aujourd’hui placé devant la question de savoir dans quelle mesure il peut intégrer avantageusement la sécurité dans ses projets. Il est donc aujourd’hui nécessaire de saisir en profondeur les conditions actuelles de sécurisation des espaces urbains – autres que celles de la protection – pour pouvoir contrer ses effets négatifs. L’enjeu étant bien de choisir entre l’amélioration des qualités de la vie urbaine ou la disparition de l’espace public à travers une gestion des flux et une modulation des limites qui menacent de lui enlever toute substance.

Nous commencerons par analyser les conditions de l’apparition, à partir du milieu des années 1990, des nouvelles figures spatiales de la sécurité urbaine. Puis nous examinerons les écueils auxquels ces nouvelles figures nous exposent, le danger qu’elles comportent d’une altération de la vie urbaine. Ces constats nous amèneront à avancer quelques pistes susceptibles de concilier sécurité et urbanité. Il y va, au fond, de la nécessité de revaloriser l’espace public là même où l’on voit en lui la source de tous les périls, en faisant jouer la ruse plutôt que la candeur, la révélation plutôt que la dissimulation, l’ouverture plutôt que la fermeture. Nous décrirons notamment une expérimentation que nous avons conduite, dans le cadre de la ville de Brest, à l’initiative d’un bailleur social et d’élus décidés à conjuguer, par un travail urbanistique au long cours, sécurité, qualité de vie urbaine et préservation de la vie privée.







Notes du chapitre

[1] ↑ David Mangin, La ville franchisée. Formes et structures de la ville contemporaine, Paris, Éd. de la Villette, 2004, p. 330.

[2] ↑ Éric Charmes, La vie périurbaine face à la menace des gated communities, Paris, L’Harmattan, 2005.




I. Les nouvelles figures spatiales de la sécurité





La protection contre la malveillance et les violences urbaines pèse, depuis toujours, sur l’aménagement des villes. La cité, aussi bien que les édifices et les places qui la composent, ont toujours été imaginés comme des espaces de protection. Protection contre les agressions extérieures aussi bien que contre les risques internes de déstabilisation. À ce titre, nous pouvons affirmer que, quel que soit le régime dans lequel ils s’exercent – démocratique ou totalitaire –, l’architecture et l’urbanisme ont toujours eu partie liée avec les politiques de sécurité. Les formes de cette protection n’ont pourtant cessé d’évoluer au cours des siècles. Longtemps pensées sur le modèle de la forteresse, ces formes ont peu à peu intégré l’enjeu de visibilité des personnes et des espaces.

Comme l’a montré Michel Foucault, c’est surtout à partir du XVIIIe siècle que « l’architecture commence à avoir partie liée avec les problèmes de la population, de la santé, de l’urbanisme » [1] . Les constructions manifestant la puissance et les fortifications laissent la place à d’autres modalités d’aménagement de l’espace, intériorisant le contrôle au lieu de l’exhiber. Ces stratégies se retrouvent encore dans les principes de la prévention situationnelle qui, dès les années 1960, proposent une alternative aux espaces réputés criminogènes de la modernité. La sécurité urbaine promue selon ces principes ne repose pas tant sur des clôtures protectrices que sur une organisation des vues. Qu’il s’agisse du regard des usagers sur l’espace public ou du regard des habitants sur les abords de leur logement, c’est bien la vision qui constitue la meilleure garantie contre les passages à l’acte délictueux. Pour Jane Jacobs, l’une des premières théoriciennes de la ville à évoquer la sécurité comme un objectif à atteindre, la surveillance « naturelle » dépend de la fréquentation des rues. Dans son ouvrage Déclin et survie des grandes villes américaines, paru en 1961, elle vante les mérites du Rockefeller Center à New York où un hall traversant entre la 51e et la 52e rue ainsi qu’une galerie marchande entre la 52e et la 53e rue favorisent la fluidité des vues et « le mélange des trajets des uns et des autres » [2] . Pour l’architecte Oscar Newman, qui sera, près de dix plus tard, l’un des principaux protagonistes de la prévention situationnelle, la caractéristique la plus importante d’un espace public sûr réside dans la manière dont il s’offre au regard des habitants qui vivent tout autour. Dans son ouvrage Defensible Space [3] , il hiérarchise les espaces extérieurs résidentiels en fonction du niveau de surveillance que peuvent y exercer les résidents, depuis les espaces privés jusqu’aux espaces publics en passant par les espaces semi-privés – sous surveillance directe des habitants – et les espaces semi-publics – sous surveillance indirecte.

Cette forme de protection par le contrôle du regard est aujourd’hui remise en cause. L’urbanisme de la sécurité s’émancipe du modèle de surveillance visuelle au profit d’une technique de diffusion et de séparation dissuasive des publics. Ce changement des méthodes de la sécurité urbaine trouve, au moins en partie, son explication dans la modification du danger lui-même. Lequel ne se situe plus dans une perturbation de l’ordre public intérieur des villes ou des États que dans les risques inhérents à une société en réseaux [4] . Les crimes et délits s’inscrivent en effet, de plus en plus, dans une géographie qui excède les limites du local, des réseaux d’économie souterraine au terrorisme international. En même temps qu’ils gagnent en étendue, les dangers se dilatent en autant d’actes de malveillance, qualifiés d’incivilités, qui ne relèvent pas des institutions gardiennes de la loi [5] . L’insécurité se place donc, la plupart du temps, en deçà ou au-delà de la surveillance d’un territoire bien défini, entièrement accessible au regard.

Sans doute la lutte contre le hooliganisme, qui s’est déployé à partir des années 1990, est-elle pour beaucoup dans cette redéfinition des modes de sécurisation [6] . Le comportement de ces hooligans lors des spectacles sportifs a contraint les pouvoirs publics à reconsidérer les dispositifs habituels de prévention et de répression, lesquels n’étaient plus en mesure de traiter les problèmes qui en résultaient. Les modes d’organisation en réseaux, la mobilité des cibles de la surveillance, la complexité des causes des désordres constituaient autant de paramètres nouveaux auxquels devaient répondre les forces de l’ordre aussi bien que les responsables des rencontres sportives. Les effets de cette réorganisation sur la conception de l’espace ont été quasi immédiats. Le souci de contrôler les mouvements des foules lors des rencontres sportives a provoqué une transformation de l’architecture des stades aussi bien que celle de leur environnement. Il s’agissait, d’une part, d’assouplir la présence des clôtures, à l’origine des compressions de foule meurtrières, comme celles du Heysel en 1985 et, d’autre part, de prévenir l’action de fauteurs de trouble pour lesquels les stratégies de contrôle par la visibilité se révélaient inopérantes. Construit à Saint-Denis à l’occasion de la Coupe du monde de 1998, le Stade de France constitue l’un des premiers exemples d’architecture issus de cette nouvelle approche. Celle-ci s’est élargie à l’ensemble des quartiers dans lesquels s’inscrivait cette construction, préfigurant une nouvelle manière d’envisager la sécurité dans les conceptions urbaines. Un nouvel urbanisme apparaît alors, dont on peut résumer le fonctionnement par la combinaison des quatre traits suivants : d’abord la séparation complète des flux et des parcours, puis l’emboîtement des périmètres de sécurité, ensuite le renouvellement spatial incessant et, enfin, le remplacement de la vision panoptique par un contrôle détaillé en certains points stratégiques du territoire.




Ordre dispersé

Depuis les années 1990, la gestion des parcours des spectateurs, lors des événements sportifs ou festifs dans les stades, s’aligne sur le principe de l’urbanisme routier. Le principe de fluidité, jusque-là réservé au domaine de l’automobile, s’étend ainsi aux piétons. Ceux-ci disposent d’allées assez larges pour assurer la fluidité de leurs déplacements et d’intersections suffisamment éloignées pour éviter les blocages, les attentes et surtout les bousculades. Cette nouvelle contrainte de fluidité, posée en amont de la plupart des projets d’équipements et d’espaces publics récents, constitue la matrice d’une véritable révolution par rapport aux doctrines urbaines de l’après-guerre. Pour celles-ci, l’opposition entre la linéarité des circulations automobiles et la sinuosité des cheminements piétons constituait un thème de prédilection [7] . L’écoulement des flux de visiteurs et d’usagers doit maintenant s’effectuer selon une organisation radioconcentrique des parcours, seule capable de permettre une diffusion homogène du public tout autour du stade. Le Stade de France inaugure à ce titre un nouveau mode de contrôle des visiteurs [8] . La sécurité n’y repose plus sur la séparation des registres de l’extérieur et de l’intérieur, mais sur une surveillance continue des visiteurs depuis les rues, les stations de transport et les parkings jusqu’à leur place assise dans le stade. La localisation des trois gares de RER et de métro a été répartie en périphérie du stade, chacune débouchant sur un axe de circulation piétonne qui amène directement ceux qui en sortent vers les tribunes du stade, sans risque de bousculade. Et ce d’autant plus que les cheminements des usagers et des spectateurs ont été judicieusement sectorisés. Les supporters des équipes adverses ne se croisent pas tandis que les sportifs disposent d’accès séparés, de même que les professionnels des médias ou les fournisseurs. Cette organisation fluide, directe et orientée, limite les opportunités de confrontation entre supporters. Elle réduit les occasions fortuites de rencontre et permet, lors des matchs réputés dangereux, d’organiser, très en amont du stade, des parcours séparés. L’opération mise en œuvre au printemps 2006 par la ville de Paris lors d’un match de football Paris-Marseille au Stade de France en témoigne : les supporteurs de l’équipe phocéenne ont été dirigés vers une gare inhabituelle de la capitale et conduits jusqu’à des rames spécialement dédiées du RER, esquivant ainsi tout conflit potentiel avec les supporteurs parisiens.









OEBPS/IMAGES/cnl.png
Avec le soutien du

Centre national

www.centrenationaldulivre.fr








OEBPS/IMAGES/cover.jpg
Paul
Landauer

- \l
CENANCA,
Evi







OEBPS/IMAGES/logo_editeur.png
puf





